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« Le meilleur remède contre les injures,
c’est de les mépriser. »
Mateo ALEMAN, Guzman d’Alfarache




Avant-propos

L’injure politique forme un flot continu qui défie les capacités humaines : rien ne peut le contenir et l’intaris-sable flux rend impossible toute tentative de recension exhaustive.

À peine la première édition de ce Petit Diction-naire des injures politiques arrivait-elle en libraire, en novembre 2011, qu’une tonitruante sortie de Jean-Luc Mélenchon sur le « capitaine de pédalo » manquait déjà au florilège : la voici intégrée, avec deux cents autres citations, à cette nouvelle édition.

En deux quinquennats, la collection s’est donc considérablement enrichie, sans que le recueil double de volume : nous ne sommes plus au temps des pamphlé-taires, quand on insultait à pleines pages par une avalanche d’invectives savantes et de métaphores blessantes ; l’injure moderne est brève, lapidaire, efficace, épousant parfois le style parlé, suffisamment simple et ramassée pour être reprise dans les médias ; aux traditionnels communiqués et déclarations se sont ajoutés les tweets vachards, que répercutent immédiatement les « chaînes d’info » et que sont contraints de commenter les journaux.

N’est pas La Rochefoucauld qui veut, cependant, et ces fulgurances d’une dizaine de mots n’ont pas toujours le style d’une épigramme, ni la teneur d’un trait d’esprit ; mais elles désignent les cibles du moment et, à cet égard, constituent des signes historiques intéressants. Sans doute, être insulté n’est jamais agréable, mais en politique, il y a cette compensation d’exister, d’être reconnu comme digne d’intérêt dans la mêlée média-tique et électorale : ne sont injuriées que les personnalités qui comptent et certaines attaques, d’ailleurs, mettent davantage en valeur l’insulté que l’insulteur.

C’est pourquoi les injures contemporaines sont, pour la plupart, assez mesurées : piques, vacheries, calembours, elles empruntent davantage au registre des humoristes qu’au ton des imprécateurs. Pas question de donner à son antagoniste l’opportunité de se poser en victime, quand l’injure trop saignante peut se retrouver devant les tribunaux.

Personnalisation, surmédiatisation, judiciarisation : l’injure politique reste en définitive un reflet fidèle des maux qui affectent notre vie publique.




Introduction

par Bruno Fuligni

« Abject animal », écrivit Charles Maurras à propos de Léon Blum, lequel répliqua par : « brute véreuse ». À ce jeu pervers, c’est le patron de l’Action française qui eut le dernier mot, en faisant du leader socialiste le mystérieux « hircocerf de la dialectique heimatlos »… Pierre Gaxotte le traitait plus succinctement de « jument palestinienne », Léon Daudet de « lévrier hébreu », mais ses rivaux communistes n’étaient pas en reste : « hyène » et « reptile répugnant » pour Maurice Thorez, « vipère lubrique » chez Pierre Sémard…

Les techniques de l’injure

L’injure politique, par nature protéiforme, c’est d’abord un étourdissant bestiaire. À la manière des caricaturistes, les insulteurs procèdent volontiers par animalisation, trouvant de faciles ressources dans la zoologie, depuis le « perroquet mélancolique » (Louis-Napoléon Bonaparte par le général Changarnier) jusqu’au « pauvre chaton » (Valéry Giscard d’Estaing par Franz-Olivier Giesbert).

Dans la même veine, notons : « chacal » (le maréchal de Saint-Arnaud par Victor Hugo), « ornithorynque » et « monotrème » (le socialiste Charles Rappoport par Léon Daudet), « orang-outang vicieux » (le radical Albert Sarraut par Lucien Rebatet), « crotale » (Raymond Poincaré par le communiste Paul Vaillant-Couturier), « reptile trotskyste » (Boris Souvarine par Pierre Sémard), « gueule de raie » (Jacques Duclos par l’ancien commu-niste Marius Paquereaux), « rat pesteux » (le ministre de l’Intérieur du 6 février 1934 Léon Frot par le polémiste Henri Béraud), « musaraigne » (Charles Hernu par Félix Gaillard), « hydroméduse » (Pierre Mendès France par le député de Constantine Amar Naroun), « grue couronnée » (Maurice Schumann par André Figuéras), « sanglier mou » (le ministre de la Culture Maurice Druon par Maurice Clavel) ou encore « vieux crabe » (François Mitterrand par Alain Krivine)… Le même Mitterrand était plutôt un « caméléon diabolique » pour René Fallet, le caméléon occupant une place à part dans la zoologie politique et parlementaire : à la fois reptilien et translucide, changeant de couleur au gré des situa-tions, ce totem de l’opportunisme a désigné une foule d’hommes d’État depuis Talleyrand et Thiers.

Toutes les formes de vie animale n’inspirant pas spontanément la même sympathie, il y a une échelle dans l’animalisation, une hiérarchie au bas de laquelle les polémistes ravalent avec plaisir l’adversaire au rang de « vermine », « pou », « cloporte » et autres petites bêtes dont la physionomie molle et le caractère rampant suggèrent d’inavouables tendances à la compromission crapuleuse : « invertébré » (Jacques Soustelle par Charles de Gaulle), « limace politique » (le radical Maurice Faure par le communiste Étienne Fajon), « mille-pattes » (le changeant Edgar Faure par le gaulliste Alexandre Sangui-netti), sans oublier l’immortel « microbe dégénéré » du communiste André Marty au Président du Conseil Paul Reynaud. On atteint à l’insensé avec André Figuéras décrivant Michel Debré comme une « sorte de scolo-pendre raté, de scorpion geignard, de coléoptère sans carapace »…

Pour varier le bestiaire, et parce qu’une injure peut être surdéterminée, quelques cuistres de l’invective sont allés rechercher dans les ouvrages de paléonto-logie des noms de créatures disparues, ajoutant ainsi à la bestialité supposée de leur cible l’idée d’un stade dépassé de l’évolution : « diplodocus » (Albert Sarraut par Lucien Rebatet), « plésiosaure » (le député catho-lique Louis Marin par Rebatet encore), « meusosaure » (Raymond Poincaré, parlementaire de la Meuse, vu par Clemenceau), « iguanodon » (Jacques Doriot, chef du PPF, par Marcel Bucard, chef des Francistes) ou encore l’amusant « mammouth futé » que Le Canard enchaîné du 9 septembre 1977 voulait voir en Raymond Barre.

Quand elle n’animalise pas, l’insulte corporalise ou réifie : elle transforme l’individu détesté en une pièce anatomique – un « ventre », un « pied » – ou une chose inanimée, comme la « girouette » ou le « bonnet de coton ».

En réifiant, l’insulteur rend l’adversaire dérisoire et le dépouille de son humanité. S’il préfère corporaliser, il le tronçonne symboliquement, le dépèce, à moins qu’il se donne licence de suggérer des particularités ou anomalies sexuelles, le grand classique consistant à masculiniser les femmes et à féminiser les hommes : « Mademoiselle Jean Jaurès était une fille très mûre quand elle changea de parti », écrit Maurras, trente ans avant que son disciple Léon Daudet se déchaîne contre « la fifille Blum » et « la petite Ghetto ».

L’injure scatologique tient à la fois de la corpora-lisation et de la réification, puisqu’elle renvoie le sujet à un sous-produit de l’organisme. Par sa rusticité, elle est peu prisée et demeure extrêmement rare, sauf chez Léon Daudet qui cultive la verve rabelaisienne : Alexandre Millerand est un « Alexandre de fosse d’aisance », Aristide Briand un « excrément », le ministre de l’Inté-rieur Léon Frot, « Cacatilina »… Quant au radical Alfred Naquet, père de la loi sur le divorce, il fait de lui une « araignée de WC », combinant l’animalisation au thème scatologique. Seul le polémiste d’extrême droite François Brigneau ira aussi loin, en traitant le ministre gaulliste Christian Fouchet de « caca à pattes ».

Autre motif de dégoût, moral celui-là : le thème de la trahison, de la duplicité, du double jeu et des menées sournoises à la solde de l’étranger : quand on n’ani-malise ni ne corporalise, il faut au moins déprécier les mobiles, les idéaux, les croyances de l’individu visé, leur donner une matérialité en leur prêtant un caractère vénal et stipendié. Clemenceau est pour Léon Daudet un « baronet des guichets de Londres », le commu-niste Jacques Duclos est pour Doriot un « agent du Guépéou », le député juif Pierre Masse devient inévita-blement un « agent d’Israël » chez Lucien Rebatet.

En outre, l’injure soignée est souvent cumulative : Mitterrand vu par Jean Cau est « franc comme un derrière de mule », ce qui constitue à la fois une animali-sation, une corporalisation à connotation scatologique et une dépréciation morale…

Dans le registre dépréciatif, la technique de base consiste à rapprocher deux notions opposées. Selon Jacques Perret, le socialiste Guy Mollet se résume en un « Jaurès corrigé par Félix Potin ». On obtient le même effet par un certain usage du complément de nom : « le Don Juan des lavabos » (le ministre Paul-Boncour par Léon Daudet), « l’Apollon des abattoirs » (André Malraux, volontaire en Espagne, par le journaliste d’extrême droite Sicard).

Enfin, l’animalisation ou la réification peut être suggérée par une déformation du patronyme, comme si le nom de famille lui-même déterminait une destinée infamante : « Durafour crématoire », « Kofi Miam-Miam ». À l’inverse, une injure bien ajustée peut s’imposer au point de devenir un surnom, une extension infamante de l’état civil, comme « Poincaré-la-Guerre » ou « Briand-la-Jaunisse »…

La définition de l’injure

Par animalisation, corporalisation, réification ou dépréciation morale, l’injure est toujours un outrage, mais son appréciation demeure hautement subjective. « Les injures que nous infligeons et celles que nous subissons se pèsent rarement à la même balance », disait Ésope. En outre, selon le contexte et l’environnement culturel, un même terme sera perçu de manière très différente : « Il est bronzé », remarque anodine et non hostile à propos d’un individu revenant de vacances, prend un sens tout particulier lorsqu’un député l’applique au leader de l’extrême droite qui réclame des mesures contre l’immi-gration. Enfin, la perception de l’insulte évolue à travers le temps : blessant à l’époque de la traction hippomobile et des chapeaux haut-de-forme, le mot de « paltoquet » ferait sourire aujourd’hui, tandis qu’aucun prélat contemporain ne dirait comme Mgr Freppel, député du Finistère s’opposant à la loi Naquet sur le divorce, le 20 juillet 1884 : « Eh bien, votez cette loi ! Allez si vous le voulez, du côté d’Israël, allez vers les Juifs… […] Nous, restons, nous, du côté de l’Église et de la France. » Sous la IIIe République, par ailleurs, apparaissent de véritables dandies de l’injure, qui des salles de rédaction à l’hémicycle du Palais-Bourbon portent l’invective au rang d’un art : Rochefort, Lacotte, Gérault-Richard, Laurent Tailhade et quelques autres adoptent alors une absolue liberté de ton, qui est complètement sortie de nos mœurs. Après l’Occupation, et l’exécution sommaire par les collaborateurs de certaines personnalités parti-culièrement insultées avant guerre, comme Jean Zay ou Georges Mandel, ces longs pamphlets truffés de mots rares et précieux, ces charges invraisemblables que seule tempérait la perspective d’un duel, peuvent sembler incompréhensibles au lecteur contemporain.

L’injure politique évolue aussi avec l’environnement culturel des insulteurs. Ainsi, les jurons de Molière se sont démonétisés, puisqu’il faut remonter à l’avant-guerre pour entendre « maroufle » (Jacques Doriot par André Tardieu) et à la IVe République pour trouver « faquin » (le ministre de l’Intérieur Charles Brune par le député de Constantine Amar Naroun). Ces précio-sités ont été remplacées par les injures du capitaine Haddock : « Moule à gaufres », s’entend dire le gaulliste René Capitant par son adversaire Guy Vinatrel pendant les législatives de 1962 ; « Bachi-bouzouk ! » ose le socia-liste Alfred Recours à l’encontre de Christine Boutin, le 3 novembre 1998, pendant le débat parlementaire sur le Pacs, cette interruption faisant entrer l’expression au Journal officiel.

Ajoutons à cela une certaine capacité de l’injure à se retourner : « sans-culotte », « communard », « suffragette » sont des mots infamants à l’origine, que les groupes visés ont saisi et revendiqué pour s’en faire des drapeaux. Et si le qualificatif de « stalinien » a défini-tivement pris un sens péjoratif de nos jours, il ne faut pas oublier que Maurice Thorez et Jacques Duclos arboraient cette étiquette avec fierté.

La part de subjectivité qui l’entoure, ajoutée à la diversité des moyens d’insulter, rend ainsi l’injure difficile à définir. Le Parlement français, pourtant, a su résoudre le problème en le contournant. Et si Antonin Artaud, à propos des stupéfiants, a pu écrire : « Monsieur le législateur de la loi de 1916, […] tu es un con », la phrase ne vaut pas du tout pour les subtils rédacteurs de la loi sur la presse du 29 juillet 1881 qui dispose, en son article 29 alinéa 2, que « toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l’impu-tation d’aucun fait est une injure ».

Cette définition est doublement habile. Par sa généralité (« Toute expression… »), elle englobe les formes multiples et pour tout dire infiniment renouve-lables de l’injure, de l’aimable persiflage aux plus brutales invectives, du bon mot de lettré à la grossièreté carac-térisée. Par sa tournure négative, surtout, elle trace une frontière qui permet de distinguer l’injure de la diffa-mation. En ce qu’elle « ne renferme l’imputation d’aucun fait », l’injure n’est ni vrai ni fausse. Il n’y a pas lieu de prouver devant les tribunaux que la victime est ou non idiote, amorphe ou malodorante : elle n’est pas accusée de tel tort précis ou de telle prévarication particulière, on lui reproche simplement d’exister et d’être ce qu’elle est – ou ce qu’on dit qu’elle est… L’injure s’analyse donc comme un pur écart de langage, un excès du verbe qui certes porte préjudice à la personne visée dans sa dignité, mais ne se relie à aucune erreur de jugement ni fausse information.

De ce point de vue, le droit français rejoint l’éty-mologie, comme le notait Robert Édouard dans son Dictionnaire des injures, paru en 1967 : « Imprécise, excessive, souvent triviale, l’injure ne vise ni à accuser, ni à terroriser, ni à porter un préjudice d’aucune sorte, mais seulement à chatouiller l’amour-propre de celui ou de celle auquel on la décoche sans autre motif qu’une irritation illogique et momentanée ou le besoin irrai-sonné d’attirer l’attention. D’ailleurs, en latin, injuria signifie exactement : sans droit, c’est-à-dire sans raison, sans cause, sans mobile ; en somme, pour le plaisir. »

Injuste, parce qu’elle vise le plus souvent une parti-cularité à laquelle l’intéressé ne peut rien, comme son physique, ses origines ou son nom, l’injure est-elle toujours gratuite pour autant ? En voulant préciser son jugement, Robert Édouard ajoute ce commentaire très contes-table : « Disons, pour nous faire mieux comprendre, que l’injure est peut-être ce qui se rapproche le plus de ce fameux acte gratuit cher à André Gide ; qu’on ne saurait rien en attendre d’autre qu’une riposte piquante, assortie d’un clin d’œil complice témoignant que la personne visée accepte sans déplaisir la joute oratoire qui lui est proposée et qu’elle conserve toute sa bonne humeur, condition sine qua non de tout échange d’injures digne de ce nom. »

Cette gratuité ne vaut que pour l’injure privée, entre particuliers, voisins, copropriétaires ou automobilistes, mais elle disparaît dans le domaine mal connu de l’injure politique.

Il est vrai qu’en son monumental Dictionnaire des injures, Robert Édouard ne consacre qu’une seule page – sur plus de six cents – à l’injure politique, et encore est-ce pour botter en touche : celles qu’il a relevées dans les comptes rendus de séance parlementaire et dans la presse lui ont semblé « si basses, si ordurières et cependant si ’’plates’’ » qu’il a choisi de n’en présenter qu’une vague sélection : « Larbin, Bolchevique, Mercanti, Socialiste impuissant, Capitulard, Bourgeois timoré, Valet de la haute finance… »

L’injure politique serait-elle donc plus pauvre que l’injure ordinaire ? Ou bien est-ce que l’injure puisée dans le registre habituel du genre paraît finalement très fade transposée dans le débat public ? Et dans ce cas, ne faut-il pas s’interroger sur les spécificités de l’injure politique, celle-ci devant être distinguée des autres par sa dimension sociale et une certaine visée utilitaire ?

Les spécificités de l’injure politique

Les dix-neuf auteurs qui ont contribué au présent Dictionnaire des injures politiques ont rencontré les mêmes difficultés : qu’est-ce qui caractérise une injure politique, comment opérer la sélection ? Suffit-il de traiter un parlementaire de « salaud » ou un ministre de « crétin » pour qu’il y ait injure politique ? À l’issue d’un long travail de collecte, portant sur les principales personnalités politiques françaises de la Révolution à nos jours, il apparaît que l’injure politique se distingue des autres en ce qu’elle est publique, polémique et réflexive.

Parce qu’elle interpelle la société, pour discréditer un individu ou un groupe prétendant à l’exercice du pouvoir, l’injure politique est par nature publique, c’est-à-dire formulée sur le forum et relayée par les mêmes canaux qui diffusent les délibérations ordinaires des élus.

Les juristes, concernant l’injure en général, distinguent entre injure simple et injure publique. La première, proférée dans des propos ou des écrits privés, n’est passible que d’une contravention de trente-huit euros – ou de sept cent cinquante euros en cas d’injure à caractère raciste ou discriminatoire. L’injure publique est punissable de 12 000 euros d’amende – six mois d’emprisonnement et 22 500 euros si elle a un caractère raciste ou discriminatoire. Cette seule différence des peines encourues montre le fossé qui sépare, du point de vue social, les deux catégories.

Bien sûr, il arrive à des hommes politiques de pratiquer l’injure privée ; et lorsque celle-ci se trouve mise sur la place publique par les moyens modernes de communication, toute la défense de l’insulteur consiste à démontrer que l’injure a été en quelque sorte volée, qu’elle n’était pas destinée à la société.

Injures privées encore, celles qu’un citoyen, un écrivain ou un élu manie dans les lettres qu’il destine à un proche – et à lui seul. On trouve ainsi, dans la correspondance de George Sand, ces lignes peu amènes : « Si vous n’étiez pas fascinée par les paroles de revanche de Gambetta, par ses variations et vibra-tions sur l’Alsace-Lorraine, vous verriez que c’est une outre gonflée. Il n’y a rien en lui, mais rien, rien, je vous le répète […] Mais regardez-le donc; est-ce qu’il a la tournure d’un héros français ? » Cette lettre d’avril 1872 nous renseigne sur les opinions de son auteur, mais ne constitue en rien une contribution au débat public de cette période.

De même, les vilenies notées dans les petits carnets, journaux intimes et autres keepsakes secrets conservent, quel que soit leur mordant, un caractère strictement privé. Victor Hugo, dans ses calepins, nous a laissé de redoutables formules, qu’il n’eut jamais l’outrance de prononcer à la tribune. « Thiers est un grand petit esprit », note-t-il en 1848, ou encore : « M. Thiers, c’est le petit homme à l’état complet. De l’esprit, de la finesse, de l’envie ; de la supériorité par instants, quand il a réussi à se hisser sur quelque chose. » Ses raccourcis sont parfois saisissants : « Cavaignac, un nez dans du poil. » Ou encore, au sujet de Guizot : « C’est une femme honnête qui tient un bordel. » Et du même : « Guizot : la nullité qui dédaigne. »

Ces traits d’esprit et ces méchancetés, n’étant pas destinées à la publication, n’ont pu toucher les électeurs et, de ce fait, n’ont pas leur place dans un dictionnaire des injures politiques. Il s’agit plus strictement d’injures littéraires visant des hommes politiques, ce qui n’est pas la même chose. Le jeune Hugo lui-même, lorsqu’il fait ses débuts politiques à la Chambre des pairs, est ainsi croqué par son vénéneux ami Sainte-Beuve : « Dans la discussion qu’il a essayé de soulever à la Chambre des pairs, sur l’action de l’Océan sur les côtes, Victor Hugo a bien été lui-même : il me faisait l’effet d’une grosse baleine qui s’est engagée dans la Manche et qui ne peut en sortir. » Un tel jugement, formulé dans une assemblée ou publié par voie de presse, aurait gravement blessé l’orateur, qui aurait été tenté de répliquer. Mais Sainte-Beuve se contente d’épancher sa bile dans ses Carnets intimes, pour sa satisfaction personnelle et pour la postérité. Avec cette prudence qui le caractérise, il évite cauteleusement la polémique, consubstantielle à l’injure politique.

En politique en effet, les mots sont des armes. L’humour politique, par exemple, va rarement jusqu’à l’autodérision : il est mordant, cruel, impitoyable. « En entrant dans le néant, il a dû se sentir chez lui », déclare ainsi Clemenceau après la mort du Président Félix Faure. L’épitaphe est encore plus atroce que le mot égrillard, plus connu et peut-être apocryphe : « Il voulut être César et il est mort Pompée. » Dans les deux cas, en peu de mots et avec brio, même mépris de l’homme et de son humanité, y compris par delà la mort.

De l’humour à l’injure, c’est insensiblement qu’on glisse vers l’impardonnable outrage et, de là, jusqu’à l’appel au meurtre. L’injure politique, de ce point de vue, s’apparente au cri de guerre, dont elle constitue la forme construite et évoluée. Aussi bien tournée qu’elle soit, elle en conserve la force primitive et la vertu directrice. C’est un signal, un pavillon, une manière symbolique de lancer l’assaut. On comprend, dans ces conditions, le sens de cette observation paradoxale, prêtée à Sigmund Freud : « Le premier humain qui lança une injure au lieu d’une pierre fut le fondateur de la civilisation. » Ainsi appréhendée, l’injure constituerait donc substitut à la violence politique, c’est-à-dire un progrès – même si ses détrac-teurs observeront qu’elle ne fait parfois que préluder à l’action violente, comme chez les héros d’Homère.

Publique et polémique, l’injure politique engage son auteur et c’est en ce sens qu’elle prend aussi un caractère réflexif. L’automobiliste de base qui, dans un moment d’énervement, traite un chauffard de « connard », exprime avant tout une irritation épidermique. Sans doute a-t-il l’impression d’avoir plus de jugeote que son antagoniste, mais son objectif n’est nullement de proclamer sa suprématie intellectuelle à la face du monde. Il en va autrement de l’injure politique, laquelle ne sert pas seulement à humilier l’insulté, mais aussi à valoriser l’insulteur.

En montrant du doigt un « traître », l’orateur se présente de fait comme un patriote dévoué. En fusti-geant un « imbécile », le polémiste se hisse au dessus de la médiocrité de pensée qu’il prête à son contra-dicteur. L’injure politique est ainsi très souvent une injure de supériorité et, toujours, une forme élaborée d’autopromotion.

C’est ainsi que, le 28 novembre 1898 à la Chambre des députés, le bonapartiste Paul de Cassagnac est bruta-lement interrompu par le député d’extrême gauche Albert Poulain : « Arrivez à la question. Vous amusez le débat en ce moment-ci ! » Le président de séance ayant rappelé que l’orateur « conduit sa discussion comme il l’entend », Cassagnac réplique : « Je vous dirai, monsieur, que je suis absolument le maître de ma discussion et qu’en matière oratoire, si je cherchais un professeur d’éloquence, ce n’est pas vous que je choisirais ! (Bruit.) »

L’échange peut sembler en définitive anodin, pour ne pas dire puéril : Poulain traite Cassagnac d’amuseur, ce qui fait de lui le garant du sérieux ; Cassagnac revendique son style, renvoyant l’interrupteur à sa nullité. Au-delà de l’injure elle-même, de son contenu, c’est la relation de l’insulteur à l’insulté qui mérite d’être examinée.

« Plus l’offenseur m’est cher, plus je ressens l’injure », écrit Racine dans La Thébaïde. A contrario, l’attaque venue de trop loin ou de trop bas porte peu, c’est pourquoi elle peut paraître fade, plate, insipide à l’obser-vateur neutre. Il en va tout autrement chez celui qui l’émet. Un personnage médiocre trouvera en effet dans l’injure le moyen de se relever, ou du moins de donner l’illusion d’une supériorité.

Cet effet, recherché, n’est pas toujours atteint. Quand l’insulte est particulièrement grossière ou imméritée, son incongruité même la retourne contre son auteur, dont la maladresse fait gronder le forum. Manipuler des armes, c’est risquer de se blesser soi-même et l’injure a ce bord tranchant qui entame la main de l’escrimeur malhabile. Une injure gauche discrédite celui qui la profère, en même temps qu’elle appelle d’autres injures à l’encontre de l’insulteur manqué.

Le même retournement peut être constaté à travers le temps, quand les qualités reconnues d’un grand homme rendent véritablement pitoyables les cris des médiocres et des oubliés. Ainsi, ce n’est pas sans un certain malaise qu’on lit les interruptions d’obscurs conservateurs de la IIe République, accablant Victor Hugo qui annonce l’ins-truction gratuite ou la construction européenne. « Les injures sont les raisons de ceux qui ont tort », résumait Chamfort.

La dissymétrie de l’injure politique

Publique, polémique et réflexive, l’injure politique se révèle également dissymétrique. Le présent diction-naire a pour entrées les noms des personnalités insultées, mais il est complété, à la fin, d’une table des insul-teurs. Cette structure permet de mesurer à quel point les grands insultés ne sont pas de grands insulteurs. Il existe des polémistes pour ainsi dire de profession, qui sont rarement attaqués, tandis que leurs cibles les plus notoires, songeant à leur réputation d’hommes d’État, rechignent à rendre les coups reçus. À quelques excep-tions près, comme Clemenceau, de Gaulle ou Mitterrand. Ceux-là, dotés d’esprit caustique et d’un sens aigu de l’à-propos, suivaient le conseil de Voltaire : « Point d’injure, beaucoup d’ironie et de gaieté : les injures révoltent, l’ironie fait rentrer les gens en eux-mêmes, la vertu désarme. »

Le député Hugo, quant à lui, savait si peu répondre aux interruptions outrageantes qu’il dut, à la fin de sa vie, réécrire l’Histoire : en publiant dans Actes et Paroles les textes de ses discours parlementaires, le poète se donna licence d’oublier certaines attaques de ses collègues, ou bien d’inventer des répliques qu’on chercherait en vain dans les comptes rendus officiels. Jaurès, Briand, Blum, sans doute les plus violemment et abondamment insultés de nos hommes politiques, furent pour le moins avares de ripostes et préféraient en appeler à la dignité de leur mandat. Attaqué par un député nationaliste, le 4 novembre 1904, Jaurès a cette réplique qui vaut toutes les invectives : « Ne méprise pas qui veut, monsieur ! » Il est vrai que l’insulte suprême en politique, c’est d’ignorer son adversaire.
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ALLEMANE (Jean)

(1843-1935), ouvrier typographe membre de la Commune, déporté en Nouvelle-Calédonie, député de la Seine de 1901 à 1902 et de 1906 à 1910, chef de file du socialisme anti-auto-ritaire ou « allemaniste ».

« Est-il vrai qu’au bagne vous vous faisiez… pour quarante sous ? »

Charles Bernard,
député indépendant de la Gironde,
offense rapportée par Maurice Barrès dans Mes Cahiers

ALLIOT-MARIE (Michèle)

(Née en 1946), maire de Saint-Jean-de-Luz, élue députée des Pyrénées-Atlantiques en 1986, réélue de 1988 à 2007, plusieurs fois ministre, démissionnaire après son voyage privé en Tunisie.

« J’ai toujours aimé les cantinières. »

Jean-Marie Le Pen,
quand elle devint ministre de la Défense

« Elle conserve toute sa légitimité à Saint-Jean-de-Luz. »

François Baroin, après sa démission.
Phrase nominée pour le Prix Press Club,
Humour et Politique 2011

« Elle ne fait rien ; mais elle le fait avec ténacité. »

Charles Pasqua,
phrase nominée au Prix Press Club,
Humour et Politique 2013

AMARA (Fadela)

(Née en 1964), ancienne présidente de l’association Ni Putes ni Soumises, secrétaire d’État à l’Intégration de 2007 à 2010.

« Fadela Amara au Gouvernement, cela montre les limites du casting à la Fogiel. »

Nadine Morano,
phrase nominée au Prix Press Club,
Humour et Politique 2008

« Fadela, qui est une compatriote – comme ce n’est pas forcément évident, je le précise… »

Brice Hortefeux,
le 15 janvier 2009. À l’occasion d’un remaniement
ministériel, Fadela Amara quitte la tutelle du ministère
du Logement pour passer sous celle du ministère de
l’Intérieur, occupé par Brice Hortefeux.

« Elle croit que la politique de la ville, c’est parler arabe dans les cités et manger des cornes de gazelle dans les HLM. »

Xavier Darcos,
propos rapportés dans le Nouvel Obs du 19 novembre 2009

« Moi j’ai toujours préféré Rachida Dati, d’abord parce qu’elle est moins moche et parce qu’elle a fait campagne pour le président. »

Lionnel Luca, en réunion publique
à Saint-Laurent-du-Var le 24 avril 2012

ARPAILLANGE (Pierre)

(Né en 1924) Garde des Sceaux, ministre de la Justice, de 1988 à 1990.

« Saint Louis rendait la justice sous un chêne. Pierre Arpaillange la rend comme un gland. »

André Santini,
Prix de l’humour politique 1989

ATTALI (Jacques)

(Né en 1943) Économiste, haut fonctionnaire et écrivain, ancien conseiller de François Mitterrand.

« François Mitterrand parle de plus en plus mal. Il fréquente trop Attali. »

Jean-Edern Hallier et Jean Dutour,
Le Mauvais Esprit, (Olivier Orban, 1985)

AUBRY (Martine)

(Né en 1950) Maire de Lille, ancienne députée du Nord, plusieurs fois membre du gouvernement et tout particu-lièrement ministre de l’Emploi et de la Solidarité de 1997 à 2000, fonctions dans lesquelles elle fit adopter la réforme controversée des trente-cinq heures. Première secrétaire du Parti socialiste depuis 2008.

« Quant à Martine Aubry, sa dureté me fait peur. C’est bien simple, on dirait François Mitterand en femme. »

Nicolas Sarkozy sous le pseudonyme de Mazarin, Lettre apocryphe de Michel Rocard à Jacques Chirac, Les Échos du 23 août 1995

« Elle croit qu’on peut tout régler, et notamment les 35 heures, avec des coups de pied au cul ! »

Dominique Strauss-Kahn, dans Le Canard enchaîné du 31 décembre 1997

« Jospin a un gros problème. Il doit arbitrer sans cesse entre Aubry et Strauss-Kahn. Entre ’’Y a qu’à’’ et ’’Peux pas’’. Il y en a une qui se prend pour la madone des prolé-taires et l’autre pour le messie de la City. »

Claude Allègre, propos rapportés dans Le Canard enchaîné du 21 janvier 1998

« Aubry se pose en s’opposant. Elle a de folles ambitions mais, franchement, ce n’est pas en écrasant tout le monde qu’elle y arrivera, ça ne marche pas comme ça. Dans son ministère, il paraît que c’est impossible de travailler avec elle, ses directeurs n’en peuvent plus. Elle se comporte vraiment comme un mec. »

Dominique Strauss-Kahn, dans Le Canard enchaîné du 16 septembre 1998

« Au départ, il l’ont fait exprès au PS : ils voulaient faire élire [premier secrétaire du Parti socialiste] quelqu’un de totalement transparent, de furtif… Ils avaient remarqué qu’à l’aéroport, quand Martine sonnait au portique de sécurité, les douaniers s’en foutaient. Quand elle va à la FNAC de Lille, c’est le grand jeu, ses conseillers lui mettent des DVD dans sac qu’ils récupèrent après. Toute petite déjà c’était pareil. Combien de fois Jacques Delors [le père de Martine Aubry] l’a oubliée sur une aire d’auto-route ! Trois cents kilomètres plus tard, demi-tour avec la DS, il fallait aller chercher Martine ! »

Stéphane Guillon, France Inter, le 4 février 2009

« Martine Aubry est un faux cul. Intelligente, mais une colonne vertébrale en bâton de guimauve. Elle est comme son père qui ne voulait y aller que s’il était sûr d’être élu. »

Georges Frêche, dans Le Figaro Magazine du samedi 20 mars 2010

« Le Martine Circus – groupe de rock des années 70 – était fatigué et creux. »

Laurent Wauquiez, AFP, le 28 juin 2011

« Une femme du passé qui propose un programme décongelé… »

Marc-Philippe Daubresse, AFP, le 28 juin 2011

AURIOL (Vincent)

(1884-1966) Député socialiste de la Haute-Garonne de 1914 à 1940 et de 1945 à 1947, quatre fois ministre et tout particu-lièrement ministre des Finances du Front populaire en 1936, Président de la République de 1947 à 1954.

« Vincent Auriol, le ’’technicien’’ de la faillite… »

Candide du 2 octobre 1940

« Il est un peu comparable aux limaces, ce bon Auriol. Au propre comme au figuré, partout où ils se posent ses doigts laissent des traces. Question de sueur. Il le constate lui-même : ’’Je sue gras.’’ Et de montrer ses vêtements poissés aux poches et aux revers. Et son calepin d’adresses plus huileux qu’un calepin de clochard. Et même ses dossiers remplis de macules semblables à des taches de beurre ou de saindoux.

« Il est borgne, on le sait. Ce qui ne le rend pas moins louche. Et quand on dit que, peut-être, il ne vit jamais plus loin que le bout de son nez, il faut vite ajouter : et d’un seul côté seulement. »

Vendémiaire du 9 novembre 1940

« … prestidigitateur au faciès de fœtus hémiplégique… »

André Figueras, Zoologie du Palais-Bourbon, 1956

« Si j’avais voulu parler aux Français, ce n’est pas Auriol qui m’en aurait empêché. Je ne lui avais pas demandé la permission de m’adresser aux Français le 18 juin 40. »

Charles de Gaulle, au sujet de sa démission en 1946, propos du 6 septembre 1966 rapporté par Alain Peyrefitte, C’ était de Gaulle, T. I, 1994

AYRAULT (Jean-Marc)

(Né en 1950) Député de Loire-Atlantique de 1988 à 2012 et de 2014 à 2017, maire de Nantes de 1989 à 2012, Premier ministre de 2012 à 2014.

« Il est professeur d’allemand de l’Est. »

Raillerie anonyme citée dans Le Monde, 15 mai 2012

« Tu fais chier la terre entière avec ton aéroport de Notre-Dame-des-Landes, tu gères la France comme le conseil municipal de Nantes. »

Arnaud Montebourg, propos de décembre 2012 révélé par Valérie Astruc et Elsa Freyssenet dans Florange, la tragédie de la gauche (Plon)
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Castex, c’est un gagnant de U'EuroMillions: il est conseiller départemental
de Prades et devient Premier ministre. Les écologistes ont un avenir aussi
longtemps qu’on ne les voit pas a l'ceuvre. Hollande est satisfait de son hilan;
c'est pourcelaqu'il ledépose. Marine Le Pen ? Elle est le loup déguisé en grand-
meére. Je ne crois pas que les Francais lui donneront les clefs. Macron, président
jupitérien? Il serait plutdt un président hermétique, au sensdu rapportau dieu
Hermés des commercants, des banquiers et des voleurs. Mélenchon célébrant
la féte du Travail, c’est aussi crédible que Bardella inaugurant le Salon du
Livre. On peut certainement conserver Ségolene Royal comme ambassadrice
des péles. A condition de la congeler sur place. Je salue Christiane Taubira...
Sa voix peut porter, méme quand elle ne dit rien. Wauquiez a fait allemand
en premiére langue. Il est peut-étre normalien mais il n’a rien de normal.
Le Zemmouristan, ca existe, c’est un pays ou les femmes sont rabaissées, ou
ilya la peine de mort, ou les homosexuels sont punis... Ca s'appelle U'Arabie
saoudite.Allez-y,vousserez heureuxla-bas.Enl'écoutantsurle positionnement
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